Matrice opérationnelle : données apprenants
Mode d'emploi
Cette matrice est une trame destinée aux organismes de formation. Elle ne fixe pas à leur place les durées de conservation. Chaque ligne doit être validée en fonction du traitement, des pièces réellement détenues, de la réglementation et des contrats applicables.
Principe : une même donnée peut répondre à plusieurs finalités, donc à plusieurs calendriers et à plusieurs règles d'accès. Une conservation justifiée ne signifie pas que tous les utilisateurs conservent l'accès.
1. Fiche de décision à renseigner pour chaque catégorie et finalité
	Rubrique
	Contenu attendu

	ID traitement / catégorie de document
	Ex. EMAR-CPF-01 / émargements d'une session

	Finalité
	Suivi administratif, justification du service fait, certification, insertion, etc.

	Données personnelles
	Identité, coordonnées, résultats, copies, connexion, etc.

	Emplacements
	ERP, LMS, Drive, messagerie, disque local, archives papier, sauvegardes

	Copies et destinataires
	Formateur, certificateur, financeur, entreprise d'accueil, prestataires

	Responsable de traitement
	Organisme / autre responsable / responsabilité conjointe justifiée

	Sous-traitants RGPD
	Rôle, contrat, éventuels sous-traitants ultérieurs

	Base juridique de traitement
	Article 6 identifié ; article 9 si applicable

	Fondement d'une conservation résiduelle
	Texte ou autre justification légitime, à documenter

	Source, version et date d'application
	Règlement, article, CGU, convention, marché, règlement certificateur

	Point de départ du délai
	Date précise : exécution, paiement, décision de jury, dernier contact, etc.

	Durée et date d'échéance
	Durée vérifiée, calcul, date de revue, motifs de prolongation éventuels

	Accès pendant le parcours
	Profils ayant un besoin opérationnel réel

	Accès après clôture
	Profils résiduels strictement habilités ; mode d'archivage

	Événement de retrait d'accès
	Fin d'intervention, jury, fin de contrat, clôture du dossier

	Décision en cas de demande
	Effacer ; conserver temporairement ; anonymiser ; limiter ; autre décision motivée

	Qui valide / qui exécute
	Responsable désigné et intervenants mobilisés

	Preuve d'exécution
	Date, validation, trace technique, confirmation du prestataire, notification éventuelle

	Prochain réexamen
	Date, déclencheur et personne chargée de la veille


2. Exemple de matrice initiale : à qualifier, pas à appliquer automatiquement
	Catégorie
	Finalités potentielles
	Question prioritaire
	Orientation à examiner

	Fiche d'inscription
	Inscription, exécution du contrat
	Quelles informations sont encore nécessaires ?
	Effacer données devenues inutiles ; conserver éléments justifiés

	Coordonnées CRM
	Organisation, prospection
	Une finalité distincte subsiste-t-elle ?
	Supprimer la prospection sans motif restant ; séparer les finalités

	Copie de pièce d'identité
	Vérification de l'identité
	Faut-il conserver la copie ou seulement une preuve de vérification ?
	Suppression de la copie si plus nécessaire

	Émargements
	Preuve de réalisation, financement
	Quels justificatifs sont exigibles et pendant quelle période ?
	Conservation ciblée, accès restreint, échéance documentée

	Positionnement initial
	Personnalisation, preuve pédagogique
	S'agit-il encore d'une pièce probatoire nécessaire ?
	Conservation justifiée ou effacement après examen

	Travaux sur LMS
	Formation, évaluation, preuve
	Quels travaux sont nécessaires, quelles copies existent ?
	Effacement sélectif, conservation justifiée ou archive restreinte

	Journaux de connexion
	Suivi technique, sécurité, parfois service fait
	Distinguer logs techniques et preuves contractuelles
	Durées par finalité, suppression des traces inutiles

	Copies d'examen
	Évaluation et certification
	Qui détient l'original ? Recours ou règles certificateur ?
	Ne pas modifier un original probatoire sans analyse

	Procès-verbal et résultats du jury
	Décision de certification
	Qui en est responsable ? Quel texte s'applique ?
	Conservation sous la responsabilité et le régime appropriés

	Convention / bilan de stage
	Suivi pédagogique et stage
	OF et entreprise ont-ils des responsabilités distinctes ?
	Vérifier conservation et échanges acteur par acteur

	Données liées aux aménagements
	Accessibilité pédagogique
	Est-ce une donnée de santé ? Qui a besoin de quoi ?
	Minimisation et accès fortement restreints

	Factures et pièces comptables
	Comptabilité, paiement, contrôle
	L'article L.123-22 du Code de commerce s'applique-t-il ?
	Conservation selon obligation comptable applicable

	Contacts d'anciens apprenants
	Relances d'insertion
	Pourquoi et jusqu'à quand faut-il recontacter ?
	Base active dédiée, accès référent, échéance définie

	Réponses aux enquêtes d'insertion
	Suivi et évaluation des résultats
	Rattachement nominatif encore nécessaire ?
	Effacer ou anonymiser quand les conditions le permettent

	Tableau statistique de cohorte
	Reporting et pilotage
	L'anonymisation est-elle réellement effective ?
	Conservation possible si données non réidentifiantes

	Copies du formateur
	Correction et suivi
	Statut RGPD, existence de fichiers locaux et clause de restitution ?
	Instructions adaptées, restitution, suppression des copies inutiles

	Sauvegardes et exports
	Continuité, restauration
	Peut-on éviter la réintroduction de données effacées ?
	Politique technique documentée et contrôle des restaurations


3. Matrice des habilitations : modèle
	Ressource
	Utilisateurs en base active
	Accès après clôture si nécessaire
	Déclencheur de retrait
	Contrôle

	ERP - session
	Administration, coordination concernée
	Administration habilitée / contrôle
	Clôture pédagogique et fin des missions
	Revue des rôles

	Drive - évaluations
	Formateur et référent pédagogique
	Référent habilité pour preuve/recours
	Fin de correction ou jury, selon besoins
	Suppression des liens et copies

	Archives probatoires
	Administrateur de dossiers habilité
	Accès restreint aux besoins de contrôle
	Expiration des durées
	Journalisation proportionnée

	Outil de suivi de cohorte
	Référent insertion
	Référent ou suppléant pendant le suivi justifié
	Fin du programme de relance
	Revue des contacts et droits

	Justificatifs d'aménagement
	Personnes ayant strictement besoin des informations
	Accès exceptionnel et motivé, si conservation due
	Fin de l'aménagement / revue
	Contrôle renforcé


Ces rôles sont illustratifs, à adapter aux activités et aux outils. La CNIL recommande une revue au moins annuelle des habilitations et leur retrait dès qu'elles ne sont plus justifiées.
4. Circuit de traitement d'une demande d'effacement
1. Réception : dater, accuser réception selon le dispositif retenu, calculer l'échéance et désigner un coordinateur.
1. Qualification : identité en cas de doute raisonnable, périmètre demandé, stade du parcours (formation, jury, financement, insertion).
1. Recherche : inventaire multi-outils, vérification des copies et des prestataires.
1. Analyse : base juridique, nécessité, source de conservation, version, durée, exceptions à l'effacement et droit à la limitation le cas échéant.
1. Décision : effacer, conserver temporairement avec motif, anonymiser si pertinent, restreindre les habilitations, prévoir la prochaine échéance.
1. Exécution : action interne et instructions aux sous-traitants ; vérifier copies, exports et sauvegardes ; analyser les notifications aux destinataires.
1. Clôture : réponse motivée au demandeur dans les délais et traçabilité proportionnée.
5. Trois vérifications de cohérence à ne pas omettre
· Fin du financement n'équivaut pas à fin des obligations : examiner les contrôles et recours restants, sans tout conserver par automatisme.
· Fin d'une mission n'équivaut pas à disparition des copies : retirer les accès puis contrôler restitution/suppression chez le formateur ou le prestataire.
· Fin de formation n'équivaut pas à fin de tous les traitements : un suivi d'insertion peut continuer, mais sous finalité, base, durée et habilitations propres.
6. Éléments de preuve à constituer sans duplication excessive
Date de réception ; catégories examinées ; décision et son motif ; texte applicable et version ; intervenants sollicités ; action technique, preuve proportionnée d'exécution ; notifications nécessaires ; date de réponse ; échéance de destruction ou de réexamen.
La preuve de traitement ne doit pas consister à conserver indéfiniment une copie intégrale de tous les documents dont la suppression a été demandée.
Références
· RGPD - articles 5, 6, 12, 17 à 19, 24, 28, 30 et 32.
· CNIL - Les durées de conservation, 2 avril 2026.
· CNIL - Gérer les habilitations, 13 mars 2024.
· CGU Mon Compte Formation, V16 : cinq ans à compter de l'exécution de la formation pour les pièces justifiant la réalité de la formation (CG art. 7.3) et pour les pièces demandées par la CDC au titre du service fait (CP OF art. 5.1.2), sans valoir conservation de toutes les données du dossier. Pour les formations exécutées avant le 22 octobre 2026, vérifier la version applicable (CG art. 15) avant de fixer une règle interne.
Avertissement : outil d'aide à la décision. La matrice remplie doit être validée pour l'organisme, ses contrats et les textes applicables à ses dossiers.
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